
Date d'adoption de la décision: 23.10.2001

État membre: Royaume-Uni

Numéro de l'aide: NN 90/01

Titre: Assurance des compagnies aériennes

Objectif: Continuité de l'assurance de responsabilité des trans-
porteurs aériens et des prestataires de services du Royaume-Uni
pour la couverture des risques de guerre et d'actes de terro-
risme, après les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis
d'Amérique

Base juridique: ‘Relationship agreement’ signed on 23
September 2001 between The Lords Commissioners of Her

Majesty's Treasury, AON Limited, Willis Faber Limited, Global
Aerospace Underwriting Limited and Alnery No 2190 Limited

Budget: Garantie et prime versées aux fonds propres réglemen-
taires d'un assureur

Durée: Trente jours

Autres informations: Nouvelle notification exigée en cas de
reconduction ou de modification du régime

Le texte de la décision dans la ou les langues faisant foi,
expurgé des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids

Mise en œuvre de l'article 3, paragraphe 4 et de l'article 4, paragraphe 4, du règlement (CE)
no 82/2001 du Conseil du 5 décembre 2000 relatif à la définition de la notion de «produits
originaires» et aux méthodes de coopération administrative dans le commerce entre le territoire

douanier de la Communauté et Ceuta et Melilla

Liste des pays et date à laquelle le cumul peut être appliqué soit dans la Communauté, soit à Ceuta
et Melilla

(2002/C 108/03)

Les articles 3 et 4 du règlement (CE) no 82/2001 du Conseil du 5 décembre 2000 relatif à la définition de
la notion de «produits originaires» et aux méthodes de coopération administrative dans le commerce entre
le territoire douanier de la Communauté et Ceuta et Mellila, publié dans le JO L 20 du 20.1.2001, ont
introduit la possibilité d'un cumul de l'origine entre la Communauté, Ceuta et Melilla et tout autre pays
avec lequel la Communauté a signé un accord mutuel dont le protocole sur les règles d'origine définit des
dispositions particulières pour Ceuta et Melilla.

L'article 3, paragraphe 4 et l'article 4, paragraphe 4, prévoient la publication, par la Commission, de la liste
des pays et de la date à laquelle ce cumul peut être appliqué.

Les pays en question sont mentionnés, par zone de cumul, dans le tableau qui suit. Le cumul entre la
Communauté, Ceuta et Melilla, et un ou plusieurs de ces pays ne peut s'appliquer qu'à l'intérieur d'une
même zone de cumul avec la Communauté et conformément aux modalités de cumul et aux règles
d'origine à appliquer par les pays appartenant à cette zone. Il en résulte que les exportateurs de Ceuta
et Melilla ou de la Communauté sont amenés à choisir un seul système de cumul pour les produits
obtenus, soit à Ceuta et Melilla, soit dans la Communauté, à partir de matières originaires de pays
partenaires différents (1).

Ne sont pas mentionnés dans la liste, les pays avec lesquels la Communauté a conclu des accords
préférentiels non signés réciproquement ou dont le protocole sur les règles d'origine ne comporte pas
de dispositions particulières pour Ceuta et Melilla.
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(1) Ainsi, par exemple, des tapis fabriqués à Melilla à partir de masse à filer marocaine et de fibres naturelles polonaises
ne peuvent bénéficier simultanément du cumul diagonal «paneuropéen» et du cumul total avec le Maroc. L'expor-
tateur vendant dans l'UE doit choisir entre l'application, soit du cumul avec masse à filer marocaine et, dans ce cas,
les fibres polonaises sont considérées comme non originaires, soit du cumul avec les fibres naturelles polonaises et,
dans ce cas, la masse à filer marocaine est considérée comme non originaire.



Ce cumul s'applique à partir du 23 janvier 2001, date d'entrée en vigueur du règlement du Conseil, sauf en
ce qui concerne l'ancienne république yougoslave de Macédoine (1er juin 2001), et la république de Croatie
(1er janvier 2002).

Zone de cumul Modalités de cumul Pays ou groupe de pays

1 Total EEE

2 Diagonal (a) Bulgarie

Suisse (y compris le Liechtenstein)

République tchèque

Estonie

Hongrie

Islande

Lituanie

Lettonie

Norvège

Pologne

Roumanie

Slovénie

République slovaque

Turquie (b)

3 Bilatéral Îles Féroé

4 Bilatéral Chypre

5 Bilatéral Ancienne république yougoslave de Macédoine

6 Bilatéral Croatie

7 Bilatéral Malte

8 Bilatéral Turquie (c)

9 Total Maroc

Tunisie

10 Bilatéral Israël

11 Bilatéral Autorité palestinienne de Cisjordanie et de la bande de Gaza

12 Bilatéral Mexique

13 Bilatéral Afrique du Sud

(a) Sont inclus aussi dans ce cumul diagonal, par le biais de déclarations conjointes annexées au protocole d'origine des accords, Andorre
(sauf pour les produits des chapitres SH 1 à 24) et San Marin.

(b) Sauf pour les produits originaires de Turquie, mentionnés dans la liste de l'annexe V du protocole d'origine de l'accord conclu entre la
CE et les autres pays participant au cumul diagonal.

(c) Applicable aux produits agricoles relevant de la décision 1/98 du Conseil d'association CE-Turquie.
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